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La présente instruction a pour objet de porter à la connaissance des services et des opérateurs :

· l’obligation, dès parution de ce bulletin officiel, de faire viser par le service des douanes l’exemplaire n°3 du bon de transfert lorsque des produits sortent par camion d’un réseau d’oléoduc à destination d’une usine exercée ou d’un entrepôt fiscal de stockage de type dépôt ou réseau d’oléoducs ;

· les nouvelles codifications (à compter du 1er janvier 2004) des produits pétroliers reprises sur les bons d’expédition ou de livraison. (modificatif de l’annexe I du BOD n°6452 du 17.08.2000)



Certaines pages de la décision administrative du 8 août 2000 susvisée sont modifiées comme suit.

Signé Le sous-directeur des droits indirects,

Jean-Pierre MAZÉ

VI BON DE TRANSFERT PAR CAMION OU PAR BARGE

[54]
A. Présentation 

Pour des raisons notamment liées à l’exploitation des réseaux d’oléoducs, des produits pétroliers sortent des canalisations des réseaux et sont renvoyés par camion ou par barge vers une usine exercée ou un entrepôt fiscal de stockage de type dépôt pétrolier ou réseau d’oléoducs. 



Il peut s’agir :

· de produits purs évacués lors de travaux ou de fuites accidentelles sur un réseau d’oléoducs ;

· de produits issus de contaminations entre différentes cargaisons, impropres à la consommation.

[55] 
B. Procédure 

Le titulaire du réseau d’oléoducs doit établir un document intitulé «bon de transfert par camion/barge ».

La nature du produit, le numéro d’ordre du voyage, les résultats du mesurage sur réservoirs, les volumes à 15°C, la provenance et la destination du produit, le nom de l’entrepositaire agréé destinataire du produit, le nom du rédacteur du document ayant procuration locale doivent être mentionnés.

Lorsque les conditions de transfert du produit ne permettent pas de déterminer le volume à 15°C au départ de la cargaison (travaux ou sinistres), les mesures sont réalisées dans l’établissement réceptionnaire avec l’accord du  service des réseaux d’oléoducs (SRO). 

Dans ce cas, un volume indicatif sera porté par l’expéditeur en ligne 11 de l’imprimé.

Les données figurant sur le document engagent la responsabilité du titulaire du réseau d’oléoducs.

Ce document est couvert par la soumission générale cautionnée pour opérations diverses du titulaire.

La codification du produit doit être conforme à celle indiquée en annexe 1.

[56]
C. Forme 


Chaque bon doit être conforme au modèle repris en annexe 6


Lorsque ces documents sont établis par la voie informatique sur imprimante d’ordinateur, les titulaires des réseaux d’oléoducs doivent, au préalable, déposer au SRO, un spécimen de ces documents aux fins de vérification de leur conformité avec le modèle repris à l’annexe précitée.

[57]
D. Nombre et désignation des exemplaires


Le bon de transfert par camion ou par barge est établi au nom du titulaire du réseau d’oléoducs expéditeur en six exemplaires :

· exemplaire n°1 : établissement destinataire

· exemplaire n°2 : douane de rattachement de l’établissement destinataire

· exemplaire n°3 : destiné à l’apurement de l’opération

· exemplaire n°4 : SRO

· exemplaire n°5 : service comptabilité-produit du réseau d’oléoducs expéditeur

· exemplaire n°6 : site expéditeur

[58]
E. Signature 

Ces bons sont dispensés de signature dans la mesure où ils sont couverts par la soumission générale cautionnée pour opérations diverses souscrite par le titulaire du réseau d’oléoducs auprès de la recette régionale des douanes de Paris.

[59]
F. Délai de dépôt du document 

Ce bon de transfert est adressé au SRO, au bureau de douanes de l’établissement destinataire et au titulaire de l’établissement destinataire dans les trois jours ouvrables suivant la fin de l’opération. Ce délai est porté à quatre jours ouvrables suivant l’opération lorsque le délai de transmission du bon comporte un samedi.

[60]
G. Enregistrement 

Les bons de transfert sont numérotés dans une série continue définie en accord avec le SRO. 

[61]
H. Prise en compte des bons de transfert dans les établissements pétroliers réceptionnaires 

Les quantités à 15°C figurant sur ces documents sont à prendre en entrée dans la comptabilité de l'établissement sous douane destinataire du produit. 

Lorsque les conditions de transfert du produit ne permettent pas de déterminer le volume à 15°C au départ de la cargaison (travaux ou sinistres), le volume à 15°C mesuré dans l’établissement réceptionnaire avec l’accord du SRO figurera sur le dernier bon de transfert du cycle et sera pris en entrée de la comptabilité matière de l’établissement destinataire. 

En cas de changement d’établissement destinataire en cours de transport, le réseau d’oléoducs expéditeur informe le SRO des changements intervenus et fait modifier, avec son autorisation, les lignes 6 et 8 du document concerné.

[62]
1. Prise en compte en usine exercée 

La responsabilité du titulaire de l'usine exercée est engagée par l'établissement d'une déclaration simplifiée polyvalente (DSPA/C) lors de la réception de chaque bon de transfert. Ces bons sont soumis à la procédure décrite au paragraphe [14] ci-dessus. 

Le titulaire de l'usine exercée est tenu d'informer le bureau de douane de rattachement des rectifications éventuelles apportées aux bons de transfert par le titulaire du réseau. Les DSPA/C établies lors de la prise en charge des produits en usine exercée sont annulées ou rectifiées en conséquence. 

[63]
2. Prise en compte en entrepôt fiscal de stockage 

Les bons doivent être repris dans la comptabilité périodique des stocks en entrepôt (PSE) dans les mêmes conditions que les DSPA/C FR8. 

[64]
3. Prise en compte dans un réseau d'oléoducs 

Les bons doivent être repris dans "la comptabilité produits" des réseaux d'oléoducs expéditeur et réceptionnaire.

[64 bis]
I. Apurement 

Les règles d’apurement ci-après ne concernent pas les transferts de produits entre deux installations d’un même réseau d’oléoducs. 

L’exemplaire n°3 du bon de transfert par camion ou barge qui justifie de la prise en charge des produits par le destinataire doit, en tout état de cause être renvoyé par celui-ci au service comptabilité-produit du réseau d’oléoducs expéditeur au plus tard dans les quinze jours qui suivent le mois de la réception des produits et comporter obligatoirement le visa de son service des douanes de rattachement.

En cas de perte de l’exemplaire n°3 du bon de transfert lors de son renvoi au service comptabilité-produit du réseau d’oléoducs expéditeur, il est admis qu’une copie de l’exemplaire n°2 du bon dûment visé par le service des douanes de rattachement du destinataire puisse être fournie à l’expéditeur en lieu et place de l’exemplaire 
n°3.

Deux types d’incidents d'apurement peuvent survenir : soit le document n'a pas été renvoyé à l’expéditeur, soit ce document fait mention de différences constatées en cours de transport ou à l'arrivée de produits.


1. Non retour du document d'accompagnement

Dans ce cas, le titulaire du réseau d’oléoducs expéditeur se trouve dans l'impossibilité d'apurer ses comptes. En conséquence :

- avant l’expiration d’un délai de 2 mois à compter de la date d'expédition, l'entrepositaire agréé titulaire du réseau d’oléoducs expéditeur est tenu d'en informer le SRO, 

- au terme d'un délai de quatre mois à compter de la date d'expédition, l'intégralité des droits et taxes est  exigible au titre de cette expédition. Ils sont recouvrés par voie de liquidation d'office par le SRO. Les taux appliqués pour cette régularisation sont ceux applicables au jour de l'établissement du document d'accompagnement. 

Si dans le délai de quatre mois, l'entrepositaire agréé expéditeur apporte la preuve de la régularité de l'opération, par tous moyens à la satisfaction de l'autorité douanière compétente, les droits et taxes ne sont pas dus. 


2. Différences constatées à l’arrivée par le destinataire 
Compte tenu du caractère approximatif que peut revêtir le mesurage lors de l’établissement du bon de transport (par exemple lorsqu’il n’y a pas de moyen de mesurage à la sortie de l’oléoduc), il est admis que le destinataire puisse constater une différence entre les quantités sur le bon et les quantités prise en charge à destination.

Après information de son bureau de douane de rattachement, le titulaire de l’établissement destinataire remplit le certificat de réception et coche la case « non-conforme » en indiquant les quantités manquantes ou excédentaires. Il remet les exemplaires 2 et 3 ainsi complétés à son bureau de douane de rattachement, conformément aux dispositions des paragraphes [57] et suivants.

Au retour de l’exemplaire n°3 visé, le titulaire de l’oléoduc expéditeur informe le SRO de la différence constatée à destination. 

Le SRO apprécie les quantités à intégrer ou à déduire du stock sous douane du destinataire.


3. Différence constatée lors d’un contrôle à la circulation

Les constatations du service réalisées à l’occasion d’un contrôle à la circulation sont consignées dans la case « observations » du bon. 

En cas de discordance, le service ayant procédé au contrôle saisit le SRO qui apprécie l’importance du manquant ou de l’excédent constaté au vu des contraintes inhérentes au mode d’exploitation des réseaux d’oléoducs.


4 Traitement fiscal des manquants et des excédents

En l’absence d’explication reconnue valable sur ces manquants, les taxes correspondantes sont mises en recouvrement par le SRO, par voie de liquidation d'office auprès de l’expéditeur.

Les taux appliqués pour cette régularisation sont ceux applicables au jour de l'établissement du document d'accompagnement.

L’accise correspondant aux manquants est mise en recouvrement par le SRO selon les modalités précisées au paragraphe [64bis §2 et 67].

S’agissant des excédents, les volumes mesurés à leur entrée en EFS font l’objet d’une inscription dans la comptabilité matière PSE de l’établissement destinataire.

